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Les 7 millions 410 800 francs
doivent permettre de faire
venir, depuis la France, des
équipements destinés au
centre médical de Minvoul.
Mais face au délai de
stockage de ce matériel,
qui expire le 31 mars cou-
rant, un élan de solidarité
est exigé à tout ressortis-
sant ou allié du Haut-Ntem,
en vue de réunir ce mon-
tant.

« CHACUN donne peu. Avec
beaucoup de peu, ça fait
beaucoup ». Voilà une stra-tégie qui a impacté positi-vement et dont s'inspire leCollectif des natifs et alliésde Minvoul (Conami) pourinitier des projets de déve-loppement à Minvoul, chef-lieu du département duHaut-Ntem. Une localité enproie à une quasi-séche-resse d'infrastructures so-ciales de base, quand cellesqui existent, à l'instar ducentre médical, objet de lapréoccupation actuelle deses membres, ne tiennent,en réalité, que du décor. Or, il se trouve que l'Etat,dont l'une des missionsconsiste à améliorer lesconditions de vie des po-pulations, y compris cellesde l'arrière-pays, fait face àune forte demande sociale,restée jusque-là insatis-faite. Du coup, Minvoul,comme certaines autres lo-calités du pays, accuse un

Plus de 7 millions à trouver en urgence !
Woleu-Ntem/Minvoul/Santé/Centre médical

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

Les organisateurs de la réunion, dont le président Michel Edgard
Eva Mendogo (milieu).
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Membres et participants à la réunion posant autour
du bureau directeur du Conami.
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sérieux retard dans sacourse vers la modernité. Faut-il pour autant baisserles bras, et attendre que lespouvoirs publics, qui conti-nueront incontestablementà jouer leur rôle, décidentenfin de s'occuper du casMinvoul ? Non, répondent les mem-bres du Conami. A la faveurd'une rencontre, dernière-ment à la Chambre de com-merce, avec les quelquesMinvoulois de Librevilleayant accepté d'honorerleur invitation, ces der-niers, tout en martelant àl'assistance leur caractèreapolitique, ont ainsi exposéleur stratégie inspiréed'une expérience réussieau Sénégal. Tout part, en effet, dequelques ressortissants dece pays vivant en Francequi, se sentant interpellésface à un déficit de struc-ture scolaire dans leur vil-lage, décident de se cotiser

en vue d'y bâtir une écoleprimaire. L'information estrelayée auprès de toute ladiaspora. Et, quelque tempsaprès, l'établissement mo-derne, entièrement équipé,est livré. Au grand bonheurdes villageois et des jeunesécoliers. Depuis lors, « Chacun donne
peu. Avec beaucoup de peu,
ça fait beaucoup » est de-venu une sorte de sloganpour les membres duConami, en allusion auxpropos de l'un des initia-teurs sénégalais de la stra-tégie de levée des fonds. C'est d'ailleurs dans cet es-prit que furent réunis, l'andernier, les trois millionsde francs ayant contribuéau reprofilage de la routeMellem-Minvoul. Une ini-tiative qui, ont indiqué Mi-chel Edgard Eva Mendogoet Marcel Mbegha Ondzaga,respectivement présidentet chargé de la communica-tion du Conami, a permis

de réduire considérable-ment la durée du trajetentre les deux localités, dequatre à deux heures envoiture. C'est dans le même espritque la structure associativevoudrait faire vivre le cen-tre médical de Minvoul.S'ils reconnaissent que lebâtiment qui l'abrite est un"beau" cadre, les dirigeantsdu collectif constatent, mal-heureusement, que celui-ciest dégarni. Contraignantainsi les habitants à recou-rir à d'autres procédés, par-fois empiriques, pourtrouver la guérisonlorsqu'ils sont malades. 
FORUM DU DEVELOPPE-
MENT• C'est pourquoi, dé-sireux de rendre à Minvoulce que cette localité leur adonné, les membres duConami ont pris attacheavec une autre entité asso-ciative basée en France,l'Association pour le déve-

loppement solidaire deMinvoul (ADSL). Cettestructure a réussi à obtenir,grâce à son plaidoyer sur lasituation sanitaire critiquedu Haut-Ntem, des équipe-ments et matériels hospita-liers dont la durée destockage, en France, ne sau-rait aller, hélas, au-delà du31 mars courant. Coût glo-bal pour l'acheminementde ce matériel, de la Franceà Libreville, puis de Libre-ville à Minvoul : 7 millions410 800 francs. Aussi, Michel Edgard EvaMendogo, Marcel MbeghaOndzaga et tous les autresadhérents et alliés du col-lectif interpellent-ilschaque ressortissant duHaut-Ntem, afin qu'il ap-porte le peu dont il peutdisposer pour faire venir lematériel médical attendu,avant le délai imparti. Lesversements se font par vi-rements bancaires ou via leréseau Airtel Money, à par-

tir de numéros spéciale-ment ouverts à cet effet.Notons qu'en sus de cetteexhortation à la construc-tion d'une œuvre collective,de l'annonce de l'ouverturede la campagne d'adhésionà cette structure associa-tive et de la présentation deses réalisations, les respon-sables du Conami ont dé-cliné un certain nombre deprojets actuellement dansleur ligne de mire. Il s'agit,notamment, de l'organisa-tion à Minvoul, d'un forumdu développement de cettecontrée, dont la réflexiondevrait se bâtir autour desproblématiques telles quela santé, l'éducation, la cul-ture, les infrastructures,l'économie, l'agriculture, ledéveloppement durable,etc.Le Conami, souligne-t-on,est né à Port-Gentil en2015, sur la base du projetde la route Mellem-Min-voul. 

UNE mission d'indemnisa-tion des victimes du conflitHommes-faune de la direc-tion générale de la Fauneet des aires protégées,conduite par son premierresponsable, Brice Léan-

dre Meye, vient de séjour-ner dans le chef-lieu de laprovince de la Nyanga, oùelle a sensibilisé la popula-tion au conflit avec les élé-phants. Il s'agissait aussid'informer les Nynois desdispositions réglemen-taires et surtout, les situerpar rapport à l'assistanceque l'administration ap-porte aux communautésvictimes de dégâts. 

Dans la Nyanga, près d'unevingtaine de propriétairesde plantations dévastées,au titre de l'année 2015,ont été recensés. Ils vien-nent de recevoir, pour leurindemnisation, des bonsde caisse des mains de ladirectrice centrale des af-faires financières au minis-tère de l'Économieforestière, Minette NtsameEngonga. Le montant de

l'enveloppe ainsi dégagéese chiffre à 22 millions 137000 francs.Cette opération, effectuée,pour la première fois, surbons de caisse, relève de laprise en compte des vic-times, qui ont été enregis-trées à l'issue d'uneplainte déposée à la direc-tion provinciale des Eauxet forêts. C'est donc à tra-vers le constat de la dévas-

tation des plantations,contenu dans un rapportétabli par l'administrationlocale (nombre de culturesdétruites au passage d'élé-phants et superficie de laplantation, entre autres),que chacune des victimess'est vue affecter un mon-tant, sous la forme d'uneaide de l'Etat. Munie deson bon de caisse, elle pou-vait ensuite se rendre au

Trésor pour y toucher sondû.  Si les populations appré-cient cette aide, elles sou-haitent aussi voir legouvernement poser plusd'actions à leur endroit, envue de faire durablementface aux agressions dontelles sont quotidienne-ment l'objet de la part deséléphants, gorilles et au-tres singes. 

Les victimes des plantations dévastées à la caisse  
Nyanga/Tchibanga/Conflit Hommes-faune 

M-M 
Tchibanga/Gabon 

La directrice centrale des Affaires financières, Minette Ntsame Engonga remettant
un bon de caisse à l'une des victimes des éléphants.
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Le DG de la Faune et des aires protégées, Brice Léandre Meye, pendant la phase
de sensibilisation.
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